
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 28 septembre 2026

REJET DE LA DEMANDE D'EXONERATION
DE LATAXE D'ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES (TEOM)

FORMULEE PAR L'ENTREPRISE LIDL POUR 2027

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 28 septembre 2026 a 17h00 en Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de
Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO, President de la Comrnunaute de communes. La convocation a ete
adressee le 22 septembre 2026.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Cecile LEMOINE, M. Pierre AMALOU, M. Jean-Marc
ISURE, M. Olivier SERVEL, M. Philippe LASSALVY, M. Jean-Claude CROS, M. Thibaut BARRAL, Mme Josette
CUTANDA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine
BONNET, M. Jean-Philippe MORESMAU, M. Pascal DELIEUZE, Mme Florence QUINONERO, M. David
CABLAT, Mme Christine GRANIER, Mme Fabienne SERVEL, M. Jean-Pierre BES, Mme Elisabeth PONS, Mme
Sophie RUGGIERI, Mme Valerie ASTIER, M. Denis TERRAILLON, Mme Nathalie GALLIERE, M. Gilles
HENRY, Mme Helene BONNIER, Mme Caroline DE CHEFDEBIEN, M. Michael TOURSEL, M. Alexandre
MONACO, M. Pascal MATELET, Mme Lydia BRAILLY, M. Rene GARRO, Mme Nathalie PEREZ, Mme Virginie
POUJOL, Mme Tiphaine COMBY, Mme Veronique DURAND, Mme Marie-Helene DELTORT, M. Serge
FALZON, Mme Amelie DREVET, Mme Pauline CURTAN, M. Sebastien SOULIER, M. Pierre BOLLIET, Mme
Anne THEVENOT, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC

M. Jose MARTINEZ a Mme Veronique NEIL, M. Jean-Marie VIAL a M. Jean-Fran~ois SOTO, Mme Anna
ASPART a Mme Nathalie GALLIERE, Mme Angelique BAILLY a Mme Nathalie PEREZ.

M. Gregory BRO.

Quorum :26 Presents : 46 Votants: 50 Pour: 50
Contre: 0

Secreta,re de seance: Philippe LASSALVY Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code general des collectivites territoriales,
VU le Code General des lmp6ts, en particulier son article L. 1521 111. - I, qui prevoit la possibilite
d'exoneration de TEOM sur les locaux a usage industriel ou commercial par l'organe deliberant;
VU la deliberation du 29 decembre 2004 par laquelle le conseil communautaire a approuve la mise en place
de la TEOM sur le territoire intercommunal au I er janvier 2005 ;
VU le courrier en date du 2 juillet 2026 par lequel l'entreprise L/DL a sollicite une exoneration de TEOM pour
son etablissement situe a SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS ;

CONSIDERANT que la Communaute de communes Vallee de l'Herault (CCVH) est competente en
matiere de gestion des dechets menagers et assimiles et que les dechets assimiles correspondent aux
dechets des activites economiques (d'origine artisanale et commerciale) qui, compte-tenu de leurs
caracteristiques et des quantites produites, peuvent etre collectes sans sujetions techniques
particulieres,
CONSIDERANT que le service associe a la collecte et au traitement de ce type de dechets est
propose a chaque entreprise du territoire,
CONSIDERANT que le choix d'une entreprise de recourir a un prestataire prive pour la gestion de
ses dechets ne modifie pas les moyens que la collectivite doit mobiliser pour assurer un service
dimensionne a l'echelle de l'ensemble du territoire et des usagers susceptibles d'y recourir,
CONSIDERANT que, depuis plusieurs annees, la CCVH a fait le choix de ne pas instaurer de regime
d'exoneration particulier en matiere de taxe d'enlevement des ordures menageres, afin de garantir un
traitement equitable entre les contribuables,
CONSIDERANT qu'une telle exoneration serait par ailleurs susceptible d'avoir un impact financier
difficile a anticiper, notamment en incitant d'autres entreprises a sortir du dispositif de collecte de la
collectivite au profit de prestataires prives, et ainsi de fragiliser l'equilibre budgetaire du service,
CONSIDERANT de plus le coOt administratif qu'engendre ce type d'exoneration, avec un suivi et
contr61e regulier de la part de la collectivite,



CONSIDERANT enfin la reflexion actuellement engagee par la CCVH sur l'evolution des rnodalites
de financement du service public de gestion des dechets, qui devrait conduire a l'instauration d'une
redevance a l'usage,
CONSIDERANT que, dans ce contexte, il n'apparait pas opportun d'instaurer une exoneration de
TEOM avant que les rnodalites du futur mode de financement du service ne soient definitivement
arretees,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- de ne pas accorder, au titre de l'annee 2027, d'exoneration de TEOM sur le fondement de l'article
1521, 111, 1 du code general des imp6ts,
- de rejeter par consequent la demande d'exoneration presentee par l'entreprise LIDL.
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